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Etats dans l'exercice de sc. Juridiction en matibre de eestà.on dc :.

ptchcri c;. . J' e_ t,itcc éFalment que, les Etats côtier . doivent dejacurer

liLrc:, d'e_erecr leur juridiction sur la prévention de la pollution

ct la règlement-ation de la recherche scientifique marine dans la zone

éeonoctique, tant qu'ils re,teet dans les limites précises des pouvoirs

citscrétionnaires qui leur :,-;nt donnés et n'E~Miétent paa sur les droits

der. autres Et,af,s . Ikzns les cas d'abus flagrant$ l'adjudication devrait

t'appliquer tant aux Ftats côtiers qu' aux autres utilisateurs, et tant '

R la zone économique qu'aux détroits intcrnatiorisux .

Cornent dEiinir les situations o+ il y au-rait lieu d'appliquer

le ré&l ement obligatoire der, di fféres,ds? Une fagcu, de le faire serait

d'fxxmcer une exception ezmpt.snt du rt-(,,lement obliE*,atoire les diTi'c--

rcv>,L-, qui surgisscmt dans 18 zone éconorrdque ou les détroits interna-

tionnux, sauf dmis les ca : dtexct-a ou d'abus do pouvoir par 1'Etat

cbt•ier ou les autres utili3atairs . Une autre façon de procéder serait

do préciser qu'il n'y aurait pas do rt--gaement obligatoire des différends

sauf lorsque l'nat côtier empiétc sur certains droits précis d'autres

Etsts coma la liberté de navigation et de recherches scientifiques,

w lorsque les autres Et3ts abusent di; ces dmits de navigation d'une *

manière qui mzit sux Etats cdt3ers au aux ktats riverains d'un détroit .

Je note que l'article 18 du Texte unique de négociation renferme déjà

les fondements de l'une et l'autre approche .

La question est ccxrplexe, iiai3 je croia qu'il n ers pos-rihl e

de, trouver un moyen terme entre ceux qui rejeteraient tout rt-,raement

otiligatoire des différends qui surgissent dans la zone économique e t

eevx qui l'exigeraient pour tous les conflits relatifs 3 la zone e-corKxraqur; .
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